
Voici deux articles extraits de Sodalitium n°17 version française d’octobre 1988 :
- Déclaration de l’Institut Mater Boni Consilii sur les sacres accomplis par Mgr Lefebvre
le 30 juin 1988,
- Une histoire à écrire avec deux documents.

Déclaration de l’Institut Mater Boni Consilii
sur les sacres accomplis par Mgr Lefebvre

le 30 juin 1988
Mgr Marcel Lefebvre a récemment accompli deux actes qui, par leur importance et leur gravité,

méritent une prise de position claire de la part de chaque fidèle catholique, tenu au témoignage public de
la très Sainte Foi (Lc IX, 26 ; Mat X,33 ; code de droit canon 1325 §1).

Par la présente déclaration, l’Institut Mater Boni Consilii entend précisément exercer ce témoignage
public de la Foi en ce qui concerne le protocole d’accord signé par Ratzinger et Mgr Lefebvre le 5 mai
dernier et les sacres accomplis à Écône par Mgr Lefebvre et Mgr de Castro-Mayer le 30 juin suivant.

I - Le protocole du 5 mai : l’apostasie de Mgr Lefebvre

Nous reproduisons les termes de l’accord du 5 mai 1988 souscrits par Mgr Lefebvre tels qu’ils sont
reproduits par l’Osservatore Romano du 17 juin 1988 (page 1).

“Moi, Marcel Lefebvre, archevêque émérite de Tulle, ainsi que les membres de la Fraternité
Sacerdotale Saint-Pie X par moi fondée :

1° Nous promettons d’être toujours fidèles à l’Église catholique et au Pontife romain, son pasteur
suprême, vicaire du Christ, successeur du bienheureux Pierre dans sa primauté et chef du corps des
évêques.

2° Nous déclarons accepter la doctrine contenue dans le numéro 25 de la Constitution dogmatique
Lumen Gentium du Concile Vatican II sur le Magistère ecclésiastique et l’adhésion qui lui est due.

3° À propos de certains points enseignés par le Concile Vatican II ou concernant les réformes
postérieures de la liturgie et du droit, et qui nous paraissent difficilement conciliables avec la Tradition,
nous nous engageons à avoir une attitude positive d’étude et de communication avec le Siège apostolique,
en évitant toute polémique.

4° Nous déclarons, en outre, reconnaître la validité du Sacrifice de la Messe et des sacrements
célébrés avec l’intention de faire ce que fait l’Église et selon les rites indiqués dans les éditions typiques
du Missel et des Rituels des sacrements promulgués par les Papes Paul VI et Jean-Paul II.

5° Enfin, nous promettons de respecter la discipline commune de l’Église et les lois ecclésiastiques,
spécialement celles contenues dans le Code de droit canonique promulgué par le Pape Jean-Paul II,
restant sauve la discipline spéciale concédée à la Fraternité par une loi particulière”.

Dans la seconde partie du texte, outre la réconciliation canonique des personnes, l’on prévoyait
essentiellement ce qui suit :

1° La Fraternité Sacerdotale Saint-Pie X serait érigée en société de vie apostolique de Droit
pontifical avec des statuts appropriés selon la norme des canons 731-746 ; dotée en outre d’une certaine
exemption se rapportant au culte public, au soin des âmes et aux activités apostoliques, compte-tenu des
canons 679-683 ;

2° l’on concèderait à la Fraternité la faculté d’utiliser les livres liturgiques en usage jusqu’à la
réforme post-conciliaires ;



3° pour coordonner les rapports avec les divers Dicastères de la Curie romaine et avec les évêques
diocésains, comme également pour résoudre les éventuels problèmes et contentieux, le Saint-Père
constituerait une Commission romaine comprenant deux membres de la Fraternité et pourvue des facultés
nécessaires ;

4°enfin, compte tenu de la situation particulière de la Fraternité, l’on suggérait au Saint-Père de
nommer un évêque choisi parmi ses membres, lequel, normalement, n’aurait pas dû être le supérieur
général.

Un tel accord :
1° est un reniement de la Foi…
• dans le premier point : Mgr Lefebvre promet fidélité à “l’Église catholique et au Pontifie romain, chef
du corps des évêques”.

Pratiquement il promettait fidélité à Jean-Paul II, lequel ne procurant pas objectivement le bien de
l’Église et professant habituellement l’hérésie n’est pas formellement le vrai Vicaire du Christ et ne jouit
pas de l’autorité pontificale ni de l’assistance promise par le Christ aux légitimes successeurs de saint
Pierre.

Une telle “fidélité” contredit les affirmations répétées du même Mgr Lefebvre selon lequel la
personne à laquelle il jure fidélité “n’est pas catholique”, et l’église à laquelle il adhère est
“schismatique”.

• dans le second point : Mgr Lefebvre reconnaît au Concile Vatican II la valeur que le Concile lui-même
s’attribue au chap. 25 de la Constitution [dogmatique] Lumen Gentium. Il adhère ainsi formellement à
tout Vatican II auquel il reconnaît le caractère de Magistère ecclésiastique qui exige une pleine adhésion.

• dans le troisième point : Mgr Lefebvre s’oblige en conséquence à ne plus dénoncer l’erreur (à ne plus
condamner le “Concile” et la réforme liturgique, etc.) mettant ainsi sous le boisseau cette vérité qu’il a le
devoir de proclamer.

• dans le quatrième point : Mgr Lefebvre reconnaît, comme il l’a toujours fait, la validité de la dite
“nouvelle messe” et, chose nouvelle, des sacrements administrés selon les nouveaux rites. Accepter cette
validité implique pourtant de façon inéluctable que cette réforme est légitime et catholique et que de tels
rites sont rites “de l’Église”, légitimement promulgués par l’autorité compétente.

• dans le cinquième point : Mgr Lefebvre reconnaît le nouveau Droit canon qui codifie l’ecclésiologie
conciliaire comme loi de l’Église. Défini naguère par le même Mgr Lefebvre plein d’erreurs sinon
d’hérésies, le nouveau code devient loi aussi pour la Fraternité Saint-Pie X qui se réfère exclusivement à
ses canons pour tenter de justifier les consécrations épiscopales du 30 juin.

• à ces 5 reniements correspondent 4 concessions de la part de Ratzinger, de caractère disciplinaire, qui
auraient donné à Mgr Lefebvre et à sa Fraternité leur place dans ce qu’on appelle “l’église conciliaire”.

2°…qui n’a pas été réellement rétracté.
Mgr Lefebvre a communiqué à Jean-Paul II sa volonté de dénoncer le protocole d’accord du 5 mai

et de procéder quoi qu’il en soit à des consécrations épiscopales le 30 juin, même sans son accord, avec
une lettre datée du 2 juin.

Dans cette lettre, Mgr Lefebvre motivait sa décision par le refus du côté du Vatican de revoir, dans
un sens encore plus favorable à la Fraternité Saint-Pie X, les points 3 et 4 du protocole d’accord
concernant la partie disciplinaire, mais NON PAS les 5 points concernant l’accord doctrinal (“c’est
pourquoi nous demandons plusieurs évêques, choisis dans la Tradition, et la majorité des membres dans
la Commission romaine, afin de nous protéger de toute compromission”). C’est pourquoi, si ces requêtes
d’ordre pratique avaient été satisfaites, l’inqualifiable accord aurait été pleinement ratifié ; la



responsabilité de Mgr Lefebvre face à l’acception des 5 points doctrinaux (que même le 30 juin il n’a pas
publiquement rétractée) reste inchangée.

Nous vous prions de noter enfin, que :
a) Le probable manque de sincérité réciproque de Mgr Lefebvre et Mgr Ratzinger dans les concessions
mutuelles ne diminue pas mais au contraire aggrave leur responsabilité.
b) Les accusations exprimées par Mgr Lefebvre dans sa lettre du 2 juin et dans son homélie du 30 juin
contre “l’esprit de Vatican II” (attention, il ne s’agit donc pas de Vatican II en tant que tel) et “l’esprit
d’Assise”, ne constituent pas, SURTOUT APRES LA SIGNATURE DE L’ACCORD DU 5 MAI, un fondement
doctrinal suffisamment sérieux et crédible des sacres du 30 juin.

II – Les consécrations épiscopales du 30 juin 1988 :
le sacrilège de Mgr Lefebvre

Mgr Lefebvre a répété de nombreuses fois (cf. “Dossier sur les Consécrations Épiscopales”, recueil
de documents distribués le 30 juin, ainsi que l’homélie du même jour) qu’il était en communion avec
Jean-Paul II, et qu’il le reconnaissait comme Pape en acte de l’Église catholique; il l’exprimait d’ailleurs
chaque jour en célébrant la Messe (même le 30 juin) “una cum famulo tuo Joanne Paulo”.

En même temps, il procède à des sacres explicitement interdits par Jean-Paul II (monition
canonique du 17 juin).

Ces faits impliquent inéluctablement1 :
1° un sacrilège et un schisme capital2 (cf. Sodalitium n°13, p-23-4).

Toute messe célébrée “una cum famulo tuo Joanne Paulo”  comporte objectivement ce double
délit ; celle du 30 juin très spécialement, étant donnée la nécessité encore plus grande de témoigner en
cette circonstance en faveur de la Vérité et non pas du mensonge.

• Sacrilège : car alors la Messe, l’Oblation Pure, est profanée lorsqu’on affirme au cœur même de
celle-ci cette contre-vérité, que Mgr Wojtyla et l’Église sont “una cum” (une seule chose).

• Schisme capital : du fait qu’on adhère au “schisme capital” de Jean-Paul II, en se déclarant “una
cum” (en communion) avec lui.
2° Une pratique de nature schismatique

L’Institut Mater Boni Consilii constate que Mgr Lefebvre et ceux qui le suivent n’ont pas commis
formellement un schisme, car ce n’est pas faire schisme que de désobéir à Jean-Paul II qui n’est pas
formellement pape. Pour la même raison Jean-Paul II ne peut excommunier personne, étant totalement
privé d’autorité, et l’on ne peut davantage appliquer les censures prévues par le droit vu l’absence
d’autorité.

Toutefois Mgr Lefebvre et sa fraternité Saint-Pie X inoculent aux fidèles qui les suivent une
pratique – qui se transforme toujours plus en doctrine – absolument schismatique, selon laquelle, en fait,
l’on doit désobéir même dans les matières les plus  graves au légitime et véritable Vicaire du Chist, sans
tenir aucun compte de sa juridiction universelle et immédiate sur les fidèles catholiques. Dans leur
perspective, le fondateur, les membres et les fidèles de la Fraternité Saint-Pie X agissent d’une manière
objectivement schismatique.

                                                  
1 Nous rappelons que, dans un acte humain, l’intention suffit à elle-seule à vicier tout l’acte, même s’il était bon en soi. Le
catéchisme le rappelle souvent par l’exemple d’une aumône faite pour se faire voir : l’intention vaniteuse ruine toute la bonté
de l’acte, qui n’est qu’un péché pour celui qui fait l’aumône, malgré le bien qui peut en sortir pour autrui. Dans le cas des
sacres du 30 juin 1988, quoiqu’il en soit du bien qui pourrait en sortir, l’intention apparaît sacrilège et schismatique étant
donnée que Mgr Lefebvre reconnaît Jean-Paul II comme vrai Pape.
2 L’expression de “schisme capital”, qui est de Mgr Guérard des Lauriers, désigne a) non un schisme réel mais une “faute qui
est dans le genre du schisme”, b) et fait référence au fait que le “schisme” s’est fait par la tête de l’Église (caput, capitis en
latin) en la personne de Paul VI et ses successeurs, et non pas par un membre seulement.



Cette attitude schismatique, dans les circonstances présentes, est aggravée par la futilité des motifs
mis en avant (date des consécrations autorisée par “Rome”, nombre des membres de la Fraternité dans la
future Commission pour la défense de la tradition, etc…) comme si un vrai Souverain Pontife ne pouvait
pas décider si et quand sacrer un évêque et qui nommer dans une Congrégation Romaine !

Si au contraire on fait état, pour justifier cette désobéissance au Pape, de motifs de foi en affirmant
que “les Papes ont alors utilisé leur autorité contrairement à la fin pour laquelle cette autorité leur a été
donnée” (Mgr Lefebvre, 23 avril 1988, p.8 du Dossier), l’on n’a pas le droit de conclure que les papes en
question “ont droit à notre désobéissance” (ibidem), mais bien plutôt qu’ils ne sont plus (ou qu’ils n’ont
jamais été) formellement Papes, puisqu’une autorité qui n’assure pas objectivement le bien commun et la
finalté pour laquelle elle a été instituée n’est pas légitime.
3° Une vivante contradiction, signe manifeste de l’erreur

Mgr Lefebvre affirme que “la Chaire de Pierre et les postes d’autorité sont occupés par des anti-
Christ” (28 août 1987, Dossier p.1) et que Jean-Paul II “n’est pas catholique” (Conférence du 15 juin
1988). En même temps il affirme aussi que Jean-Paul II (l’anti-Christ) “est le Vicaire du Christ” et par
conséquent qu’un non-catholique est chef de l’Église catholique !

Le principe de non-contradiction est le fondement de toute vérité ; sa négation est à la base de toute
erreur et, en défintive, de l’absurde. Mgr Lefebvre est la négation vivante du principe de non-
contradiction, il est l’absurde vivant.

III – La position de l’Institut Mater Boni Consilii

Pour toutes ces raisons, l’Institut Mater boni Consilii fait siennes les paroles de Mgr Guérard des
Lauriers :

“Des consécrations épiscopales qui seraient accomplies selon le rite traditionnel, mais ultra-ultra-
secrètement, una cum Jean-Paul II, de telles consécrations seraient valides; mais, étrangères à la saine
doctrine, chargées de sacrilège puisqu’injurieuses pour le Témoignage de la très sainte Foi, elles ne
s’expliqueraient que par l’astuce de Satan” (Sodalitium n°16, p.17).

“Si, à l’occasion d’une éventuelle consécration, Mgr Lefebvre ne déclare pas et publiquement le
désaveu de son actuelle position, et même si extérieuement il ne réaffirme pas reconnaître Wojtyla comme
étant en acte le Vicaire de Jésus-Christ: alors la duplicité que met systématiquement en œuvre Mgr
Lefebvre exige de redouter la pire des compromissions” (Sodalitium n°13, p.31).

Cette position est celle de l’Institut depuis sa fondation. Dans le Communiqué aux fidèles du 7 juin
1986 nous accusions la Fraternité :

- de vouloir sacrer des Évêques tout en reconnaissant Jean-Paul II comme Pape, même sans son
autorisation (c’est la réalité depuis le 30 juin 1988) ;

- de chercher des compromis avec “Rome” (c’est manifeste depuis le 5 mai 1988) ;
- en cédant sur la messe et sur le nouveau code (c’est évident depuis le 5 mai 1988).

A ce sujet, rappelons que Mgr Lefebvre lui-même a écrit qu’il aurait signé l’accord du 5 mai même
si celui-ci avait comporté la permission de faire célébrer la nouvelle messe à St. Nicolas du
Chardonnet (“Le Cardinal nous fait savoir qu’il faudrait laisser alors célébrer une Messe nouvelle à
Saint-Nicolas du Chardonnet. Il insiste sur l’unique Église, celle de Vatican II. Malgré ces déceptions, je
signe le Protocole du 5 mai” – Mgr Lefebvre, 19 juin 1988, Dossier p.4). Pareillement, nous rappelons
que le document officiel de la Fraternité Saint-Pie X pour justifier les Sacres épiscopaux (Écône 1988 :
Dossier sur les Consécrations Épiscopales) inclut une étude du Professeur May entièrement fondée sur
le nouveau code de droit canonique. Mgr Lefebvre nous accusait de mentir (homélie du 19 janvier 1986
à Montalenghe) ; les faits nous donnent raison.

IV – Le devoir de Mgr Lefebvre

1° Ce qu’il devrait faire :
– rétracter ses erreurs ;
– s’excuser du scandale donné ;



– affirmer la vacance formelle du Siège Apostolique et par là récupérer sa juridiction ;
– admonester avec autorité Mgr Karol Wojtyla et pourvoir ainsi par la suite au bien de l’Église universelle
et non pas à l’intérêt particulier de la Fraternité Saint-Pie X.

2° Ce qu’il annonce devoir faire :
Exactement le contraire. Il a en effet déclaré: “J’ai entendu dire que Rome accepterait mes quatre

évêques” (“Il Sabato”  25 juin, 1 juillet 1988 ; affirmations confirmées dans 30 Jours n°7, juillet 1988,
p.10). De futures négociations ne sont pas exclues ; bien plus elles sont projetées.

La tromperie continue comme et plus qu’avant.

V – Conclusion

Tout vrai catholique doit refuser catégoriquement les consécrations du 30 juin, comme sacrilèges,
contradictoires et de nature schismatique. Tout catholique doit dénoncer le scandale donné aux fidèles
avec la signature du protocole du 5 mai par Mgr Lefebvre.

Enfin, les événements récents confirment la position qu’a prise, dans la crise actuelle, en esprit de
Foi, Mgr Guérard des Lauriers.

Nichelino, juillet 1988.

Une histoire à écrire

C’est le titre d’un article paru dans le mensuel “30 jours”, lié au mouvement “Comunione e
Liberazione” : “Deux lettres pour une histoire à écrire” (année II, n°7, juillet 1988, p.16). Les lettres sont
celles de Mgr Lefebvre, inéditesen italien et que publie ce mensuel. L’histoire à écrire est celle des
négociations secrètes entre Écône et Rome, histoire que l’on ne peut écrire, également parce que, comme
toutes les négociations, elle n’est pas encore terminée.

Nous repoduisons dans Sodalitium ces deux lettres même si dans le fond, d’autres écrits du Prélat
expriment des pensées du même genre.

Ces lettres se commentent d’elles-mêmes. Nous attirons l’attention seulement sur deux faits : Mgr
Lefebvre se vante, devant Jean-Paul II (défini par lui “antichrist”) d’avoir signé la constitution conciliaire
sur la réforme de la liturgie, et d’avoir expulsé tous les membres de sa Fraternité qui ne reconnaissent pas
comme Pape le même Jean-Paul II. Sachant que la “nouvelle messe” est contenue en germe dans l’esprit
du Concile et dans la Constitution Sacrosanctum Concilium, nous ne comprenons pas comme Mgr
Lefebvre peut considérer comme un mérite d’y avoir apposé sa signature (une parmi tant d’autres, et pas
la dernière !). Enfin, laissons au lecteur le soin de juger s’il est beau pour celui qu’on appelle “l’évêque de
fer”, de se vanter avec l’ennemi, d’avoir moralement éliminé ses propres membres les plus fidèles, ceux
qui donnaient le plus de fil à retordre aux modernistes. Ces prêtres, ces séminaristes, avaient tout quitté
pour suivre Mgr Lefebvre dans sa lutte contre le modernisme.

Mgr Lefebvre les sacrifie sur l’autel des négociations et c’est à l’ennemi qu’il les offre en
hommage.

Ces lettres sont vieilles, mais à Écône la situation n’a pas changé. Et les “vieilles” injustices, jamais
réparées, deviennent toujours plus graves, précisément parce que “vieilles”. À vous de juger…



Document 1

Séminaire international Saint-Pie X, le 8 mars 1980.

Très Saint-Père,

Afin de mettre fin à des doutes qui se répandent actuellement soit à Rome, soit dans certains
milieux traditionalistes d’Europe et même d’Amérique concernant mon attitude et ma pensée vis-à-vis du
Pape, du Concile et de la Messe du Novus Ordo, et craignant que ces doutes ne parviennent jusqu’à Votre
Sainteté, je me permets d’affirmer à nouveau ce que j’ai toujours exprimé :

1°) Que je n’ai aucune hésitation sur la légitimité et la validité de Votre élection et qu’en
conséquence je ne puis tolérer que l’on n’adresse pas à Dieu les prières prescrites par la Sainte Église
pour Votre Sainteté. J’ai dû déjà sévir et continue de le faire vis-à-vis de quelques séminaristes et
quelques prêtres qui se sont laissés influencer par quelques ecclésiastiques étrangers à la Fraternité.

2°) Que je suis pleinement d’accord avec le jugement que Votre Sainteté a porté sur le Concile
Vatican II, le 6 novembre 1978 à la réuniondu Sacré Collège :  “Que le Concile doit être compris à la
lumière de toute la Tradition et sur la base du Magistère constant de la Sainte Église”.

3°) Quant à la Messe du Novus Ordo, malgré toutes les réserves qu’on doit faire à son égard, je n’ai
jamais affirmé qu’elle soit de soi invalide ou hérétique.

Je rends grâce à Dieu et à Votre Sainteté, si ces claires déclarations pouvaient hâter le libre usage de
la liturgie traditionnelle et la reconnaissance par l’Église de la Fraternité Sacerdotale Saint-Pie X ainsi que
de tous ceux qui, souscrivant à ces déclarations, se sont efforcés de sauver l’Église en perpétuant la
Tradition.

Que Votre Sainteté daigne agréer mes sentiments de profond et filial respect in Xto et Maria.

Marcel Lefebvre
Ancien Achevêque-Évêque de Tulle.

Document 2

Écône, le 4 avril 1981.

Éminence,

Monsieur l’Abbé du Chalard m’a bien remis votre lettre du 19 février 1981, dont j’ai pris
connaissance.

Voici les réponses aux quatre demandes que votre lettre exprime :
1°) Si certaines de mes paroles ou certains de mes actes ont déplu au Saint-Siège, je le regrette

vivement.
2°) Je réaffirme au sujet du Concile que je souscris à la parole du Saint-Père demandant qu’on le

reçoive “à la lumière de la Tradition et du Magistère constant de l’Église”.
3°) Quant à la Réforme liturgique, j’ai signé moi-même le décret conciliaire et je n’ai jamais

affirmé que les applications étaient de soi invalides et hérétiques.
4°) L’envoi du Délégue Pontifical facilitera la solution des problèmes et en même temps la

normalisation de nos activités.
Espérant qu’on voudra bien ne pas mettre en doute notre attachement à l’Église catholique et

romaine, et au successeur de Pierre ; souhaitant que nos réponses soient jugées suffisantes pour l’envoi du
Délégué Pontifical qui sera le bienvenu dans nos maisons, je vous prie, Éminence,d’agréer mes
sentiments respectueux et cordialement dévoués in Xto et Maria.

Marcel Lefebvre.

Si le Saint-Père désire me recevoir, je demeure toujours à son entière disposition.


